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	Créteil, le mardi 22 novembre 2016
DECLARATION AI UNSA EDUCATION 

CAPA DU 22 NOVEMBRE 




En premier, A/I UNSA Education tiens à remercier les services académiques pour la transmission du suivi du mouvement académique, même si le retour est tardif. 

Néanmoins, pourrions-nous obtenir le nombre de postes de SAENES vacants pourvus par des contractuels ?  
Nous ne pouvons pas faire de déclaration, ici devant vous, à l’occasion de cette CAPA des SAENES sans évoquer l’incident de séance qui est intervenu lors de la CAPN des SAENES le 18 octobre au ministère.
Nos collègues, commissaires paritaires nationaux A&I-Unsa ont en effet dénoncé vigoureusement l’absence de tout projet ministériel pour la catégorie B. Depuis le NES (nouvel espace statutaire) de 2010 : rien.

Nous pouvons reprendre leur argumentation :

      Le toilettage occasionné par le plan de revalorisation justifié de la catégorie C, n’avait pour but que de différencier le bas de l’échelle du B de celle du C.
     Le doublement des passages de B en A dans le cadre di CIGeM des attachés ne s’est traduit que par une augmentation de 40% (au mieux !) des passages.

     L’annonce ministérielle d’un plan de requalification des emplois étalé sur trois ans pour les passages de C en B et de B en A (respectivement +300/an et 100/an) s’avère totalement illusoire !

     Le RIFSEEP, que nous évoquerons plus bas est une « usine à gaz ». Ce régime indemnitaire n’a jamais été validé par notre fédération.

     PPCR : accepté par notre fédération, car un peu est toujours mieux que rien, est pour le corps des SAENES très insuffisant !

Si nous ajoutons, qu’à un ordre du jour annoncé comme « une séance de bilan social, une séance de présentation/bilan du plan de requalifications, s’est substitué l’insignifiant !
Devant cette attitude que notre organisation syndicale qualifie de méprisante, nos collègues ont quitté la séance.

Est ce l’attitude à avoir pour que le malaise de notre corps soit entendu et pris en compte ?

En contre partie, les missions des SAENES en EPLE (qui sont toutes des missions relevant du corps supérieur) sont de plus en plus nombreuses, importantes, avec de plus en plus de responsabilités et elles s’exécutent parfois sans soutien d’un secrétariat (rappelons que le pôle administratif n’attire guère l’adhésion et l’enthousiasme)  : DUERP et diagnostic de sécurité, PPMS et exercice de confinement, budgets contraints, gestion de plus en plus compliquée des personnels ATTEE, l’ADEP  dans le Val de Marne mais aussi le quotient familial pour la région….que ce soit dans les services déconcentrés, l’enseignement supérieur, les conditions de travail de nos collègues se dégradent, l’exaspération monte.
La faible attractivité de notre académie induit aussi une nomination en nombre de stagiaires ou contractuels sur des postes à plus ou moins forte responsabilité. Certes, le tutorat est développé dans notre académie mais la disponibilité des tuteurs n’est pas forcément signe de réussite dans les échanges avec la ou le tutoré (e).

Concernant le RIFSEEP, nous rappelons fermement notre exigence d’aboutir à l’équité indemnitaire interministérielle partout et pour tous.  

Qu’en est-il du CIA dans notre académie, va-t-il encore se transformer en « prime de Noel » pour tous ?

Pour la prime REP et REP+,  le constat de ce nouveau régime indemnitaire est une perte dans le calcul des pensions. En effet, cette indemnité ou prime remplace des points de la NBI, intégrés dans le calcul de la pension, étant dans l’indiciaire. Travailler en REP ou REP+ est loin d’être une sinécure. 

Sur le plan des requalifications, qu’en est-il au niveau académique ?
Lors de notre précédente CAPA relative aux mutations, tableau d’avancement et liste d’aptitude, il était prévu de continuer le travail sur le mode d’attribution et nouveaux critères de promotion, pouvez vous nous préciser si c’est toujours d d’actualité ? 

Pour revenir à l’ordre du jour de la CAPA, consacrée essentiellement aux évaluations professionnelles, nous ne pouvons nous contenter d’une amélioration du retour de ces évaluations. 

Qu’importe le nombre en hausse sans doute des retours, chaque collègue a ce droit d’être évalué et c’est une faute des supérieurs hiérarchiques de ne pas respecter ce droit et la demande de leurs autorités, et ce malgré les nombreux rappels des services académiques. C’est bien une volonté de na pas le faire !!!

 Nombreux collègues par la suite seront pénalisés pour une promotion, un concours ou autres. 
Concernant les réductions d’ancienneté, nous avions donné notre accord pour apporter 1 mois aux 90% des agents promouvables excepté pour les derniers échelons de chaque grade. Pour les mois restants, il fut proposer une distribution aux échelons les plus longs qu’en est-il ? 

Pour conclure, nous remercions les services du rectorat et surtout M. Cuisset et Mme Poenot pour leur disponibilité à recevoir et suivre des collègues en grande difficulté.  

Fait le 22 novembre 2016.

Les commissaires paritaires académiques A&I-Unsa
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